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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 37.160/I/PF JMB/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.51

02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: 

Jean-Marie Busine
E-mail: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Reynders

Ministre des Finances

Rue de la Loi,     12

1000
Bruxelles



	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques des services centraux du Service public fédéral Finances


Monsieur le Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné en ses séances du 27 octobre 2005 et 10 novembre 2005 le dossier relatif au nouveau cadre linguistique du SPF Finances que vous avez introduit le 25 octobre 2005.
Le projet d'arrêté royal visé sous objet a été élaboré suite à l'entrée en vigueur de l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux qui constituent un même degré de la hiérarchie.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Dans votre lettre du 25 octobre 2005 vous précisez notamment : 

"Ce projet tient compte de la structure du Département telle que définie lors de la rédaction du précédent cadre linguistique, repris dans l'arrêté royal du 23 mai 2005 fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Finances.  Cette structure est demeurée inchangée.

Etant donné qu'un dossier complet reprenant le calcul du volume des affaires traitées avait été élaboré lors de la rédaction de ce précédent cadre linguistique, il est proposé de conserver le volume des affaires traitées utilisé à ce moment."
En date du 8 novembre 2005 votre administration a complété (sur demande de la CPCL) le dossier par les informations suivantes :
"Complémentairement à la note de Monsieur le Ministre des Finances du 25 octobre 2005, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance que :
· le Plan de personnel du SPF Finances a été approuvé par le Ministre du Budget en date du 14 octobre 2005.
· les organisations syndicales ont été consultées pour avis dans les 10 jours calendriers, en date du 24 octobre 2005.  Aucune réponse ne nous est parvenue à ce jour.

· vous trouverez en annexe des tableaux reprenant le volume des affaires traitées dans les services centraux du SPF Finances tels que soumis à votre approbation en date du 10 mars 2005, actualisés en fonction des effectifs au 1/9/2005.  Ces nouveaux tableaux démontrent à suffisance que les mouvements de personnel depuis mars 2005 sont insignifiants en ce qui concerne leur répartition linguistique.  Il n'y a donc pas lieu de modifier le cadre linguistique tel que préposé."
*

*                       *
En sa séance du 10 novembre, la CPCL a émis à l'unanimité l'avis suivant :

Le projet repris sous objet a pour fondement l'arrêté royal du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Il prend en compte la réforme de la carrière du niveau A.

Le plan de personnel 2005 Finances a été approuvé par le Ministre de la Fonction le 14 septembre 2005 et par le Ministre du Budget le 14 octobre 2005.
Les organisations syndicales ont été consultées (art. 54 des LLC).

Le projet d'arrêté royal n'a pas d'effet rétroactif.

Le dossier est basé sur les mêmes données chiffrées (années 2003 et 2004) qui ont donné lieu à l'avis CPCL n° 37003 du 24 mars 2005 (A.R. du 23 mai 2005).

La CPCL estime que ces données chiffrées sont encore probantes et motivent à suffisance le nouveau dossier, qui n'est qu'une adaptation purement "technique" suite à la réforme du niveau A telle que transposée dans les lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) [article 43 ter nouveau] et dans l'arrêté royal du 19 septembre 2005 précité.
Pour les emplois de direction, vous proposez la proportion 50 % F – 50 % N qui est conforme au prescrit légal.
Pour les degrés inférieurs, la CPCL marque son accord pour les proportions retenues (les mêmes que dans l'avis de la CPCL n° 37.003 du 24 mars 2005) à savoir :

	
	Degrés 3, 4, 5

	
	Cadre nl
	Cadre Fr

	SERVICES D’ENCADREMENT IMPOTS ET RECOUVREMENT
	54,90 %
	45,10

	a) Douanes et accises 

b) Autres
	63,70 %

51,20 %
	36,30 %

48,80 %

	SERVICES D’ENCADREMENT DOCUMENTATION PATRIMONIALE
	51,90 %
	48,10 %

	ADMINISTRATION DE LA TRESORERIE
	50,90 %
	49,10 %

	SERVICE D'ENCADREMENT PERSONNEL ET ORGANISATION
	55,50 %
	44,50 %

	SERVICE D'ENCADREMENT SECRETARIAT ET LOGISITIQUE
	55,10 %
	44,90 %

	AUTRES SERVICES D'ENCADREMENT
	50 %
	50 %


Remarques finales :
1. il y a lieu de faire référence au plan de personnel 2005 dans le préambule de l'arrêté royal.

2. la CPCL prend acte, pour les emplois, des tableaux communiqués le 8 novembre 2005.

3. Comme il ne peut pas y avoir de confusion entre les emplois des services centraux et ceux des services extérieurs, elle vous demande de lui transmettre un extrait du plan de personnel 2005 correspondant aux emplois (statutaires et contractuels) des services centraux.

4. Le présent avis est donné sous réserve de la communication de l'extrait visé au point 3.
5. Le projet d'arrêté royal repris sous objet a pour base les mêmes données chiffrées que celles qui ont motivé les pourcentages de l'arrêté royal du 23 mai 2005.  Ce dernier arrêté royal cesse de produire ses effets au 30 novembre 2010.                                                      
La CPCL estime en conséquence que le projet d'arrêté royal repris sous rubrique ne peut produire d'effet au-delà du 30 novembre 2010.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération. 

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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